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	PROGRAMME RÉGIONAL D’ÉQUIPEMENT ET/OU DE TRAVAUX DES LYCÉES PRIVÉS (PRELV) 2017
Cadre d’intervention approuvé en Assemblée Plénière 
par délibération n° 16-300 du 24 juin 2016



I. LE DISPOSITIF D’APPEL À PROJET RÉGIONAL
1. Objet et champ d’intervention de l’appel à projet

Dans le cadre du programme régional d’équipement et de travaux des lycées privés (PRELV), la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur propose aux lycées privés sous contrat d’association d'étudier l’opportunité de contribuer financièrement à leurs projets d'investissements pour l’année scolaire à venir, dans le respect des dispositions législatives en vigueur.
La contribution de la Région peut porter sur : 
· l’acquisition d’équipements pédagogiques ;

· les travaux de mise en sécurité/mise aux normes des locaux ainsi que les travaux relatifs à l'hygiène et à la sécurité des personnes.
Cette contribution est plafonnée à 80% du montant éligible de la demande du lycée, en application du Règlement financier de la Région.
Pour les lycées d’enseignement général, les interventions sont plafonnées à 10% des dépenses propres du lycée et soumises à l’avis du Conseil Académique de l’Education Nationale en formation contentieuse et disciplinaire, conformément aux dispositions du Code de l’Education.
Le nombre de demandes de subventions est limité  à 5 par type d’intervention (équipement – travaux) et par lycée. Les demandes doivent être priorisées entre elles.
2. Recevabilité des projets d’équipement et de travaux proposés par les Etablissements 

· Les opérations antérieures ayant bénéficié d’une contribution régionale devront être soldées pour qu’une nouvelle contribution puisse être accordée ;

· Les demandes de subventions d’investissement doivent être présentées préalablement à tout commencement d’exécution de l’opération ; 

· la nature des achats qui pourront être effectués grâce à une subvention devra être identique à l’objet de la demande exprimée dans le cadre de cet appel à projet. 
II. LES PROJETS À ÉLABORER PAR L’ÉTABLISSEMENT
Ils doivent être l’expression des besoins hiérarchisés de l’établissement dans le respect des priorités arrêtées par la Région, tel que le Plan de mise en sûreté des lycées délibéré le 8 avril 2016 en Assemblée Plénière.

1 - Les demandes d’Equipements (PRELV Equipement)
Les demandes peuvent porter sur des équipements pédagogiques, mobiliers et informatiques. 

La notion de "demande" doit présenter une certaine unité : unité d'affectation pédagogique à un diplôme, une matière enseignée, unité d’affectation géographique (salle, atelier, CDI,..) ; unité d’usage technologique (matériel informatique, matériel de laboratoire, …) etc.… ;
NB : ne sont pas éligibles : les consommables, les photocopieurs et les logiciels bureautiques standards, tablettes, baladodiffusion, classes mobiles.
2 - Les demandes pour Travaux : Plan régional de mise en sûreté des lycées/mise aux normes, accessibilité, hygiène et sécurité des personnes (PRELV Travaux) 


2.1 - Les demandes relatives à l’adoption du Plan régional de mise en sûreté des lycées 
 Le Plan régional de mise en sûreté des lycées, délibéré en Assemblée Plénière le 8 avril 2016, vise à répondre aux problématiques de sûreté au quotidien dans les établissements scolaires tout en prenant en compte la vague de terrorisme qui frappe le territoire national depuis 2015 et le contexte actuel d’état d’urgence.
A ce titre les demandes portant sur l’équipement et l’installation d’alarmes différenciées et de systèmes de vidéoprotection seront prioritaires en 2017.
2.2 - Les demandes pour travaux d’hygiène et de sécurité des personnes, de mise aux normes et d’accessibilité des bâtiments
Ces demandes de cofinancement seront traitées de manière prioritaire ; soit les demandes qui découle d’une obligation de responsabilité à la suite :
- d’une disposition règlementaire ; 
- d’une observation de non conformité établie par un Bureau de contrôle agréé ;
- d’une observation faite lors du passage de la Commission communale de sécurité.
Si un projet de travaux est conséquent et concerne plusieurs ordres d'enseignement (général, technologique ou professionnel), il devra donner lieu à plusieurs demandes, établies au prorata des effectifs concernés, afin de pouvoir appliquer, suivant le cas, les dispositions des lois Falloux ou Astier.

Si un projet de travaux doit être planifié sur plusieurs années, le dossier de demande devra comporter un descriptif précis du phasage de l’opération par tranches de travaux. En effet, sauf dans le cas où plusieurs tranches sont prévues dans l’objet de la subvention, la Région ne peut cofinancer deux fois le même projet.

Le recours à un Maitre d’œuvre ainsi qu’à celui d’un Bureau de contrôle, lors d’un programme conséquent, est conseillé. Leur coût rentre dans l’assiette de  calcul du montant subventionnable.  
Après travaux, le solde de chaque opération de construction ne sera mandaté qu’au vu des pièces suivantes :

- rapport de la commission de sécurité et/ou de la commission d'hygiène et de sécurité autorisant l'exploitation des ouvrages réalisés ;

- et procès-verbal d'achèvement et de réception des travaux.
Le cas échéant, les factures devront être accompagnées d’une attestation de conformité et/ou de levée de réserve établie par l’entreprise (l’attestation devra précisément mentionner  la date et le numéro du rapport et clairement référencer les levées de réserves effectuées).


2.3- Les dépenses non éligibles
La Région ne prendra pas en compte dans l’assiette de calcul de la subvention : 

· les dépenses de gros œuvre
 

· Les travaux de couverture (les toitures) et de façade.
Ces travaux ne sont pas éligibles à une aide régionale. Ils restent de la responsabilité de l’organisme propriétaire.

De même, les vérifications et l'entretien des locaux devant être réalisés régulièrement, les travaux découlant d’un défaut d’entretien ne sont pas éligibles au titre des travaux d’hygiène et de sécurité.
III. 
LE DOSSIER À CONSTITUER PAR L’ÉTABLISSEMENT DOIT 
ÊTRE SAISI SUR LE SITE EXTRANET DES LYCÉES

1. Les modalités de saisie sur le site Extranet :

Pour saisir le dossier relatif au Projet Régional d'Equipement des Lycées Publics de la Région pour la rentrée 2017, il convient de se connecter à l'adresse suivante :

https://extranet-lycee.regionpaca.fr
DISPOSITIFS 

EQUIP - Demandes d'équipements

Votre nom d'utilisateur (login) est inchangé
En cas de perte du mot de passe, 

Cliquez sur Mot de passe oublié    
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Un message apparait vous indiquant que votre mot de passe a été envoyé sur la boite mail de l’établissement 

Exemple :
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Le dispositif PRELV est ouvert à la saisie
Du lundi 07 novembre au mercredi 14 décembre 2016
pour les projets d’équipements ET pour les projets de travaux.
* NB : Certains documents afférents aux demandes de TRAVAUX pourront toutefois nous parvenir jusqu’au jeudi 30 mars 2017. 
Un document d’aide à la saisie est proposé en ligne.

Après clôture de votre Projet PRELV, 
Vous devrez en adresser un exemplaire papier à la Région :
L’édition papier à fournir est celle des données clôturées et non de l’édition de travail. 

NB : Certaines annexes du dossier PRELV doivent être signées par la personne habilitée (le Chef d’établissement, le Président de l’Organisme gestionnaire et un Administrateur et, pour les Travaux, le Président de l’organisme propriétaire) ;
Les Documents techniques à fournir
1 - Pour les projets d’Équipements 

Pour toute demande, fournir : 
· les devis détaillés, mentionnant les coûts unitaires ;
· les descriptifs techniques correspondant aux équipements listés dans les devis retenus ;
2 - Pour les projets de Travaux 
Documents communs

Dans tous les cas, quels que soient les travaux envisagés, il conviendra de fournir, outre les documents spécifiques listés ci-après pour chaque type de travaux, les documents suivants :
· le dernier rapport de passage de la Commission communale de sécurité ; 

· les devis détaillés, mentionnant les coûts unitaires et le descriptif des travaux ;

Documents spécifiques
Travaux de mise en sécurité/mise aux normes

Pour toute demande, fournir : 
· le rapport établi par un bureau de contrôle agréé, relatif à ce projet ;
· la note d’opportunité et le descriptif des travaux envisagés ;

· les devis détaillés, mentionnant les coûts unitaires.

Travaux de construction

Pour toute demande, fournir :
· le Permis de Construire (PC) ou, à défaut et à titre provisoire, le récépissé du dépôt de la demande (NB : le Permis de Construire devra être impérativement transmis à la Région avant la date de vote par les élus régionaux) ;
· l’Avant-Projet Sommaire (APS) comportant les plans détaillés de l’existant et les plans relatifs au projet ;
· les descriptifs détaillés des travaux dûment quantifiés et estimés par postes.
Travaux d’aménagement intérieur/extérieur
► Pour les travaux d’aménagement extérieur qui ne nécessitent pas l’obtention d’un Permis de Construire et dès lors que ces travaux toucheront aux murs, clôtures/gardes corps, ou à l’aspect extérieur du bâtiment (exemple : huisseries), la procédure de déclaration préalable de travaux devra avoir été menée à son terme avant le vote des élus régionaux.
► Il en sera de même pour les travaux d’aménagement intérieur sans modification de l’aspect extérieur entraînant un changement d’affectation des locaux (exemple : locaux administratifs convertis en locaux d’enseignement, changement de destination ou d’usage découlant de travaux de mise en conformité pour l’accessibilité des PMR).

Les documents administratifs et comptables à fournir
· liste des membres du Conseil d'Administration et du bureau de l'organisme de gestion ;
· structure pédagogique de l'établissement : effectifs par section ;
· budget prévisionnel de l'année scolaire 2016/2017 ;
· bilan – compte de résultat 2015, certifiés conformes, et compte rendu 
d'activités de l'exercice 2015/2016 ou à défaut 2014/2015 ;
· compte de résultat analytique du lycée général SEUL, le cas échéant.

IV. LE CALENDRIER DE RETOUR DES DOSSIERS PRELV
Votre dossier PRELV Équipements ET Travaux devra être transmis  au plus tard le mercredi 14 décembre 2016, à l’adresse suivante :

Monsieur Le Président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur

Direction des Lycées/Service Équipement et Analyse Pédagogique
27 Place Jules Guesde

13481 MARSEILLE CEDEX 20
ASSISTANCE ET CONSEIL
· Concernant toute difficulté, vous pouvez interroger le Secrétariat du Service Equipement et Analyse Pédagogique au : 


04.91.57.53.14 de 8h30 à 12h et de 14h à 17h.
· Pour mémoire, les Chargés de Mission responsables de l’instruction de vos demandes sont :
· Départements 04 – 05 – 13 Hors Marseille : Mr Gérard TOUSSAINT gtoussaint@regionpaca.fr ;
· Département 13 Marseille : Mr Philippe BERJUIN
 pberjuin@regionpaca.fr ;  
· Départements 84 – 83 : Mr Christian ROZIER
crozier@regionpaca.fr ;
· Départements 06 : Mme Jeanne-Marie RINAUDO-CHAOUL : jmrinaudo@regionpaca.fr.
� Les projets devront cependant être présentés dans leur globalité et ces dépenses affichées. 
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